
Les entrepreneurs engagés décryptent le 
programme d’Eric Zemmour

Éric Zemmour prévoit de restaurer la compétitivité des entreprises françaises par des allégements 
fiscaux : baisse des impôts de production de 30 milliards d’euros, réduction du taux d’impôt sur les 
sociétés à 15 % pour les TPE, PME, artisans, commerçants et agriculteurs. Il entend réindustrialiser 
la France par la création de zones franches industrielles dans les régions touchées par la 
désindustrialisation. Aucune incitation n’est prévue pour encourager les entreprises françaises les 
plus engagées socialement et environnementalement, que ce soit en matière de fiscalité ou de 
commande publique.

Les salaires des travailleurs percevant le SMIC seront augmentés (jusqu’à +100€ par mois) grâce à 
la baisse des charges sociales et la mise en place d’une prime de participation défiscalisée dans 
les entreprises de plus de 11 salariés. La piste d’un meilleur partage de la valeur en entreprise n’est 
pas privilégiée. 

Encourager, récompenser & enraciner les entreprises françaises1.

Doper le pouvoir d’achat des ménages par l’allègement des charges 
sociales2.

La production française sera favorisée par différents leviers : mise en place d’un “patrie score” pour 
indiquer clairement aux consommateurs la provenance française d’un produit, fin des droits de 
succession pour la transmission d’entreprises familiales, commande publique orientée en priorité 
vers les produits français. Les produits socialement et écologiquement responsables ne seront pas 
privilégiés en tant que tels mais suivant leur provenance française. 

Favoriser la production française par la mise en place d’un “Patrie Score”3.

En matière économique, l'enjeu phare du programme d’Eric Zemmour est de doper la 
compétitivité des entreprises françaises par des allègements fiscaux et d’augmenter le pouvoir 
d’achat des ménages suivant le principe du “travailler plus pour gagner plus”. Les entreprises et 
produits français seront privilégiés sans contreparties sociales ou écologiques.

Aucune mesure ne vise à soutenir les ménages et les entreprises dans la protection de 
l’environnement et la baisse de leur empreinte carbone, le choix étant de se concentrer sur la 
relance du nucléaire. 

Relancer le nucléaire et rationaliser le développement des énergies 
renouvelables4.

En bref :

-
+ Favoriser les produits Made in France 

Aucune mesure pour engager la transformation des entreprises vers un modèle plus juste et 
vertueux écologiquement et socialement, des allègements fiscaux conséquents sans 
contreparties sociales ou écologiques, pas de soutien ni l’innovation écologique et sociale 
ni aux entreprises à Impact Ecologique et Social


